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A

ABATTAGE SYSTÉMATIQUE 

Abattage total des troupeaux d’animaux d’élevage où l’on a repéré un cas de maladie ; appliqué à un certain nombre de maladies très contagieuses comme la fièvre aphteuse, la peste porcine, etc., il a été mis en place depuis 1997, en France, dans les troupeaux au sein desquels on avait repéré un cas d’Encéphalopathie Spongiforme Bovine (ESB).
La logique de l’abattage systématique ne remet pas en cause celle du productivisme. En effet, au lieu de s’interroger sur les effets sanitaires de l’intensification à l’œuvre dans l’agriculture française et européenne, cette « machine de mort » préconise une application absolue du principe de précaution dans des élevages industriels dont la logique de fonctionnement est à l’origine même de ces épizooties (Deléage). En particulier, dans le cas de l’ESB, dont la transmission est limitée, l’abattage systématique est non fondé scientifiquement et est ainsi principalement légitimé par des impératifs économiques. En outre, ce type d’abattage a entraîné des situations de désarroi psychique et de misère sociale chez les agriculteurs dont le troupeau a été totalement supprimé.
Depuis décembre 2002, en France, l’abattage total des troupeaux de bovins en cas d’ESB a été abandonné au profit d’un abattage partiel ciblé. Néanmoins, c’est toute la logique de l’agriculture industrielle qu’il faudrait probablement remettre en cause. De nombreux agriculteurs y travaillent depuis plus d’une vingtaine d’années en proposant des alternatives concrètes à cette dernière (Deléage).
Estelle Deléage

 
[image: ] Deléage Estelle (2001), « Vache folle ou folies du productivisme ? », Géoéconomie n° 17, p. 91-101.
– (2001), « La crise de la vache folle », Esprit, n° 279, p. 209-214.
– (2003), Au-delà de la Tradition et de la Modernité : le Réseau Agriculture Durable. Socio-anthropologie d’un mouvement social paysan de l’Ouest de la France Thèse de doctorat, Université de Caen.
 
• AGRICULTURE, FARINES ANIMALES,
PRINCIPE DE PRÉCAUTION


ACCÉLÉRATION 

Emprunté au latin accelerare et provenant de l’adjectif celer, « vite », ce terme signifie aller de plus en plus vite, augmenter sa vitesse en étant ou non plus ou moins contraint de le faire. L’accélération constitue à n’en pas douter, l’une des caractéristiques fondamentales de la modernité industrielle propre aux sociétés technos-cientifiques ou encore, selon l’expression du sociologue allemand Ulrich Beck, des sociétés du risque.
 
Vécue longtemps comme facteur d’émancipation, de jouissance, de liberté et de capacité à élargir l’horizon potentiellement jusqu’à l’infini, y compris en matière de communication avec l’apparition de l’Internet, l’accélération a incarné, durant l’affrontement américano-soviétique pour la conquête de l’espace, ou plus modestement avec les vols intercontinentaux du Concorde, le symbole de la puissance, de l’arrachement à la terre et à la Terre. Des réacteurs d’avions et de fusées aux accélérateurs de particules et d’ions lourds, en passant par les réacteurs nucléaires, la production d’énergie est inscrite au « cœur » de l’aspiration à la puissance et au décollage. Prenant la forme d’un fait social total au sens où la totalité de ce qui est – hommes, animaux, végétaux, informations – a progressivement, puis de plus en plus rapidement, été mise en circulation, l’accélération a longtemps constitué le principal véhicule de réalisation du projet moderne, le progrès, avec l’assentiment de tous ou presque. Et ce qu’il est malheureusement convenu d’appeler la « civilisation de l’automobile », assortie du sacrifice annuel en France de milliers de personnes, en témoigne encore à l’envi !
Ainsi, comme l’a remarquablement montré l’essayiste allemand Lothar Baier, c’est dans et par sa capacité à accélérer que le monde développé est passé, dans la modernité récente, de la maîtrise de l’espace (géopolitique) à la maîtrise du temps (chronopolitique) pour affirmer toujours plus sa puissance et étendre au plus loin son pouvoir. Toutefois, dans le sillage de Paul Valéry qui fut l’un des premiers à tenir des propos forts critiques sur le progrès, l’accélération et la vitesse, de nombreux auteurs, philosophes, anthropologues et sociologues, ont à partir des années 1970, en s’inspirant souvent des travaux de l’École de Francfort (Adorno, Anders, Horkheimer, Marcuse), procédé à une sévère critique de l’accélération et de la mobilisation générale comme productrices d’illusion, d’aliénation et de perte de liberté. Tel est par exemple le cas de Peter Sloterdijk et de Lothar Baier en Allemagne, de Franco Cassano en Italie, de Jean Baudrillard et de Paul Virilio en France pour ne citer que les plus connus. Aujourd’hui, en effet, de plus en plus nombreux sont ceux qui procèdent à l’éloge de la lenteur (Kundera), de la marche (Lacarrière, Le Breton), mais à partir du sentiment plus ou moins affirmé selon lequel des menaces, voire des dangers de plus en plus grands pèseraient sur les hommes et les écosystèmes. Cependant, si, comme le note Peter Sloter-dijk, « dans les accélérations les plus risquées des temps présents nous exécutons quelque chose (...) qui provient de ce que nous avons voulu nous-mêmes », la question demeure alors plus que jamais posée de savoir si une théorie critique, porteuse d’un acosmisme éclairé est encore possible. Car, comme il l’écrit encore, « ce qui avait l’air d’être un départ contrôlé vers la liberté s’avère être une glissade dans une hétéromobilité catastrophique et incontrôlable ».
Yves Dupont
 
[image: ] Baier Lothar (1991), Les Allemands maîtres du temps. Essai sur un peuple pressé, Paris, La Découverte/Essais.
– (2002), Pas le temps ! Traité sur l’accélération, Arles, Actes Sud.
Sloterdijk Peter (2000), La mobilisation infinie, Paris, Christian Bourgois éditeur.
Valéry Paul (1945), Regards sur le monde actuel et autres essais, Paris, Gallimard.
 
• AUTOMOBILISME, DÉRACINEMENT,
« Internet et les NTIC : VERS LE "MEILLEUR DES MONDES" ? »


ACCEPTABILITÉ SOCIALE DES RISQUES 

Notion clé de la gestion sociale des risques, désigne et englobe l’ensemble des procédures, enquêtes d’utilité publique, controverses, expertises et contre-expertises, indemnisations, mais aussi les créations d’associations et de groupements de défense qui rendront ou non acceptables par des riverains ou la société en général, l’implantation d’industries dangereuses (pétrochimie, centrales nucléaires, centres de stockage ou de retraitement de déchets toxiques, etc.), la construction de barrages et de tunnels ou encore la mise en circulation de produits à risques comme les OGM par exemple.
Préoccupation contemporaine, l’acceptabilité sociale des risques dépend de la reconnaissance de la nature anthropique de ces risques. Elle est également liée au changement de perspective dans la façon dont sont appréhendées les menaces dans les sociétés contemporaines (Decrop, 2003). D’une recherche de la sécurité  fondée en référence au passé, à partir d’événements réalisés, la prémunition collective a peu à peu endossé, en quelques décennies, les habits de la gestion des risques, fondée quant à elle sur l’anticipation d’un avenir non encore advenu. Alors que l’aléa était auparavant contenu – au moins symboliquement – dans les dispositifs de protection mis en œuvre par les collectivités humaines pour s’en prémunir, le risque est pour sa part forcément résiduel, c’est-à-dire incompressible et irréductible aux dispositifs gestionnaires. En tant qu’il est socialement produit, il devient aussi dans le même temps un objet susceptible d’être discuté, un enjeu auquel des groupes peuvent se confronter. L’émergence de la notion d’acceptabilité s’inscrit donc dans un contexte où la dimension politique des risques est devenue une question centrale.
Très tôt, les chercheurs ont été sollicités pour étudier les raisons qui amènent des individus ou des groupes à accepter certains risques, ou au contraire à en considérer d’autres comme inacceptables. L’anthropologue Mary Douglas (1985) avait dressé, il y a près de vingt ans, un bilan des recherches en sciences sociales sur cette question, alors que quelques catastrophes industrielles (Seveso, Amoco Cadiz, Bhopal, etc.) avaient déjà conduit à relever le caractère inacceptable de certains risques qualifiés de « majeurs », c’est-à-dire associant une faible probabilité d’occurrence à des conséquences potentiellement démesurées.
Longtemps envisagée comme un problème relevant de la communication ou de l’information d’un public tenu pour irrationnel ou irresponsable, et dans la perspective d’un décalage entre « risques réels » et « risques perçus » qu’il s’agirait de faire coïncider, la question de l’acceptabilité – qui préoccupe essentiellement les producteurs et les gestionnaires des risques – a surtout été appréhendée comme un problème d’ordre scientifique, technique et économique (calcul de probabilités, calcul coût/avantage). Elle se pose désormais différemment, ces approches ayant rapidement montré leurs limites dans un contexte où l’exposition aux risques est de plus en plus soustraite au choix alors même que leur production résulte pour l’essentiel de choix technologiques, industriels et économiques.
En matière de risques environnementaux, les normes, c’est-à-dire les taux limites de présence de substances polluantes et toxiques dans l’air, l’eau et l’alimentation, apparaissent comme un des outils principaux de la gestion des risques, par lesquels les scientifiques participent à la définition des risques « acceptables ». Comme le notait Ulrich Beck (2001) dans La société du risque, « les taux limites ouvrent la voie à une ration durable d’intoxication collective normale », en même temps qu’ils « assurent leur fonction de désintoxication symbolique. Ils font office d’anxiolytiques symboliques contre l’accumulation d’informations catastrophiques sur la pollution ». Bien qu’il n’en soit rien, le respect des normes est assimilé à l’absence de danger, la norme créant l’illusion d’un seuil en deçà duquel le risque est considéré comme négligeable, donc acceptable.
Dans la mesure où la rationalité économique et scientifico-technique sur laquelle repose la légitimité des normes est remise en cause par la prise de conscience de la dimension politique des risques, le problème de leur acceptabilité apparaît également comme un enjeu politique, irréductible aux dimensions habituellement prises en compte pour la déterminer. Dans le débat qui est alors susceptible de s’instaurer sur le caractère acceptable ou non d’activités génératrices de risques, nombre d’éléments nouveaux peuvent être soumis à la discussion, et notamment la question de la justification de ces activités, dont les bénéfices attendus pour les collectivités sont, bien souvent, encore plus incertains que les menaces irréversibles qu’elles font peser sur l’environnement et l’humanité (à l’exemple des OGM). Pour autant que ce débat ne soit pas escamoté, et que les populations ne soient pas mises devant le fait accompli, c’est toute la logique sur laquelle repose le développement industriel et des technosciences qui peut alors être remise en cause au nom de valeurs et de préoccupations portées par des acteurs soucieux de dénoncer le caractère inacceptable de la prolifération des risques dans les sociétés contemporaines.
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• PRINCIPE DE PRÉCAUTION


ACCIDENTS (DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE) 

Avec environ deux cent cinquante mille tués sur les routes chaque année dans le monde, les accidents de la circulation routière, bien que constituant une catastrophe humaine majeure et quotidienne, ne semblent pas remettre en question le mode de développement des sociétés modernes.
Les accidents de la circulation routière – ce « sacrifice collectif de tôles, de mécanique et de vies humaines » (Baudrillard, 1970, 55) – sont la manifestation la plus spectaculaire et négative de l’automobilisme qui est un système historiquement situé et privilégiant le transport motorisé rapide par voies terrestres. En France, l’accessibilité grandissante à la motorisation depuis les années cinquante a corrélativement engendré une augmentation du nombre de victimes jusqu’au début des années soixante-dix (avec près de 17 000 tués en 1972), avant que des mesures réglementaires et répressives significatives ne permettent d’inverser la tendance (limitations des vitesses, port du casque et de la ceinture de sécurité, contrôle du taux d’alcoolémie et, plus récemment, dépistage des drogues illicites et radars automatiques) (Houchard, 2003). Mais si les accidents mortels diminuent, le taux de tués par accident demeure élevé (6,29 tués pour 100 accidents corporels en 2005), en particulier à cause de vitesses excessives, de l’augmentation du poids des véhicules (grosses berlines, monospaces et 4X4) et malgré les dispositifs techniques des véhicules visant à réduire les conséquences des collisions. Disposant pourtant d’un réseau routier de qualité et d’un parc de véhicules plutôt récents, la France reste, comme d’autres pays européens, très concernée par la mort routière (tableau 1).
Après avoir été l’un des mauvais élèves de l’Europe en matière de sécurité routière, la France a bénéficié d’une baisse importante du nombre d’accidents mortels entre 2003 et 2006. Les chiffres pour l’année 2005 sont les suivants : 84 525 accidents corporels ; 108 076 blessés, dont 39 811 hospitalisés plus de 24 heures ; 5 318 personnes décédées dans les trente jours après l’accident (France métropolitaine).
Depuis la seconde guerre mondiale, on a recensé plus d’un demi-million de morts sur les routes françaises ; ce qui signifie que chaque Français ayant vécu durant cette période a été concerné de près ou de loin par le phénomène. Dès lors, les accidents de la circulation ne constituent pas uniquement de banals et tragiques « accidents de voitures » (à l’image du film de Claude Sautet : Les choses de la vie, 1969), ils sont aussi à considérer comme une figure historique particulière, une production de nos sociétés industrielles modernes, une forme cristallisée de rapports sociaux, un « fait social » si l’on se réfère à la sociologie d’Émile Durkheim.
Le statut, la perception et le traitement du risque routier varient selon les cultures nationales et le contexte socio-économique (on atteint dans l’hexagone des records de mortalité routière au plus fort de l’euphorie des Trente Glorieuses). Mais, d’une façon générale, les seuils d’acceptabilité de ce risque sont placés relativement haut par les populations car « ce sacrifice [...] est collectif et ne comporte aucune décision nominative de mort » (Sauvy, 1968, 87). C’est ce qui contribue largement au déni du risque individuel et de la responsabilité en cas d’infraction ou d’accident (Peretti-Watel, 2000) comme on l’observe notoirement lors des carambolages. Pourtant, les accidents de la circulation ne sont ni la conséquence inéluctable du progrès (Gras, 2003), ni la manifestation d’une destinée dont on pourrait se prémunir grâce à un talisman placé dans l’habitacle : dans 95 % des cas, le comportement humain est en cause ! De plus, l’histoire du risque routier montre que les conditions de survenue des accidents diffèrent selon les époques (Callens, 1993), que les attitudes des automobilistes peuvent évoluer, que la nature des infractions est aussi fonction de grandes tendances sociétales. Doit-on s’étonner par exemple, lorsqu’on promeut l’accélération dans tous les domaines, que la moitié des automobilistes ne respectent pas les limitations de vitesse (en moyenne des différents types de réseaux) ?
Tableau 1 Données générales et d’accidentologie pour les pays d’Europe (année 2003*) 
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* Les dernières données européennes suffisamment complètes pour permettre la comparaisons sont celles de l’année 2003 (exceptions : Belgique : accidents et tués 2002 ; Grèce : données 2001, sauf tués 2002 ; Hongrie : accidents 2002 ; Italie : longueur réseau 2001 ; Norvège : parc 2002 ; Royaume-Uni : réseau 1999 ; Slovaquie : toutes données 2002).

Tout en considérant l’entière responsabilité individuelle d’un conducteur lambda, on ne peut que constater que ce dernier est placé en situation d’injonction paradoxale dans la mesure où, tout en fixant des limites de vitesses, on lui permet de circuler avec des véhicules surpuissants et représentatifs de nos « sociétés dromocratiques » (de dromos : la course ; Virilio, 93). De la même façon, tout en interdisant de téléphoner en conduisant, on termine de rendre indispensable le téléphone portable dans une société qui vante les mérites des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Le code de la route, qui institue la norme et la règle pour l’espace véhiculaire afin de permettre l’organisation technique des flux et de régir les relations entre les usagers de la chaussée, est ainsi diversement accepté – et donc respecté – car il vient contredire certaines des valeurs dominantes de la modernité (Bouzigues, 1995). Et l’on perçoit ici la difficulté qui existe à saisir dans sa totalité ce fait social, dans la mesure où il intéresse autant les experts en accidentologie qui ont à traiter conjoncturellement du phénomène afin de le réduire (par exemple en s’intéressant aux dépassements des vitesses limites), que les socio-anthropologues qui l’appréhendent structurellement (en considérant un ensemble des déterminants historiques, sociaux, culturels ou économiques qui soutiennent l’automobilisme) ; des découpages disciplinaires s’opèrent alors qui rendent difficile une analyse globale dans ce domaine (Debray, 2002, 111).
Un premier niveau d’analyse (celui des experts en accidentologie et des spécialistes en sécurité routière) consiste à identifier et à mesurer les facteurs et les causes des accidents, à repérer des récurrences, des prévalences, des tendances, à faire apparaître des catégories d’usagers particulièrement vulnérables ou des situations significativement accidentogènes. Des statistiques, comme celles présentées ci-après (tableaux 2 et 3*), servent alors à la mise en œuvre de politiques de prévention et de répression.
Tableau 2 Répartition du nombre de tués (à 30 jours) en France métropolitaine, par classes d’âge et catégories d’usagers en 2005 
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 pourcentages en italique correspondent à la part que représente chaque catégorie d’usagers dans la classe d’âge. * Les données chiffrées sont reproduites avec l’aimable autorisation de l’Observatoire National Interministériel de Sécurité Routière (O.N.I.S.R), ministère de l’Équipement, du Transport et du Logement.

Mais les statistiques, quoiqu’utiles, épuisent d’autant moins la complexité du problème qu’elles se fondent sur une définition minimale de l’accident, à savoir : un dysfonctionnement dans le système d’interaction entre le conducteur, le véhicule et l’infrastructure . Un second niveau d’analyse est donc nécessaire et quelques auteurs ont tenté d’élargir la réflexion dès les années 1960, quoique de manière parcellaire. L’automobilisme et sa réversibilité négative qu’est l’accident ont été ainsi perçus comme les symboles du capitalisme et de la société de consommation (Sauvy, 1968 ; Baudrillard, 1970 ; Lefebvre, 1972 ; Illich, 1973). Des interprétations anthropologiques et psychanalytiques ont aussi été proposées (Barthes, 1957 ; Bau-drillard, 1968), ainsi qu’une grille de lecture s’appuyant sur la théorie de la distinction et de l’antagonisme de classes (Boltanski, 1975). Plus récemment, des approches sociologiques ont privilégié des groupes à risque tels que « les jeunes » (Assailly, 1992, Le Breton, 1996 ; Esterle-Hedibel, 1997) ou encore les consommateurs de drogues légales (alcool) ou illégales (cannabis) (Kletzlen, 95 ; Perez-Diaz, 2001 ; Morange ; 2001, Biechler, 2002). Enfin, on a tenté de mettre en perspective le risque routier avec différents types de risques (Got, 2001). Mais d’un point de vue socio-anthropologique on peut également considérer la prise de risque au volant comme la manifestation d’une « fatigue d’être soi » (Ehrenberg, 1998), examiner les accidents comme des produits d’une « société inhumaine » (Juan, 2001) ou encore ressortissant à un processus de « dé-civilisation des mœurs » dans le cadre d’une « démocratie post-totalitaire » (Le Goff, 2002). On le voit, l’analyse de l’accident de la circulation recouvre de très nombreux aspects qui peuvent être appréhendés tant d’un point de vue micro que macro-sociologique. Parfois même, ce sont les œuvres d’art – en tant que formes réifiées du social – qui illustrent l’objet avec force justesse : les Accidents de voiture d’Andy Wharhol (1963), les Compressions automobiles de César (1960 à 1995), les photographies de Mell Kilpatrick durant les années 1950 (Crashes, 2000), le roman de J.-G. Ballard : Crash (1974) ; sans oublier toute une filmographie qui, bien que ne relevant pas toujours de l’art, reflète les rapports singuliers que les hommes entretiennent avec leurs automobiles (de La fureur de vivre à Taxi 1, 2, 3...).
Tableau 3 Taux de tués selon l’âge par rapport à la population en 2005 (France métropolitaine) 
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Indépendamment de leur analyse et de leurs représentations, les accidents concentrent avant tout une masse de souffrances qui n’est que peu perceptible dans la vie quotidienne si ce n’est, lorsqu’à bon droit, des associations de familles de victimes en rappellent l’existence, ou lorsque le chauffeur ivre d’une princesse anglaise vient percuter à vive allure un obstacle fixe. La réalité journalière, constante, géographiquement éclatée de l’accident semble soluble dans la rubrique « fait divers » des journaux, au point qu’on en oublie son caractère singulier et historiquement inédit. Les accidents de la circulation se sont en effet tellement imposés aux consciences individuelles qu’ils n’apparaissent pas immédiatement comme une anomalie. Les véhicules partent dans le décor, jusqu’à s’y fondre, alors même qu’une chaîne opérationnelle mobilisant de nombreux professionnels et d’importants moyens s’ébranle quotidiennement, tant en amont de l’accident pour ce qui concerne la prévention et la répression du risque, qu’en aval pour ce qui relève du traitement de l’urgence, de la prise en charge des victimes ou encore du traitement judiciaire (Morange, 2002). L’ampleur du phénomène rappelle alors la nécessité de l’analyse critique et approfondie du principe automobile adopté par nos sociétés depuis plus d’un siècle mais qui n’est pas irrévocable (a fortiori s’il devait engendrer des conséquences environnementales et climatiques irrémédiables). Un objet n’est jamais neutre, rappelle l’anthropologie de Marcel Mauss (1950) ; l’automobile est tout autant un formidable moyen d’expression de la liberté qu’un redoutable objet technique pourvoyeur de drames individuels, familiaux, mais aussi collectifs et sociaux. Il est quelquefois utile de le rappeler dans la mesure où nous portons (et transmettons en héritage), individuellement et collectivement, le poids de la catastrophe routière.
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• ACCÉLÉRATION, ADDICTION, AUTOMOBILISME, CARAMBOLAGE, CORPS (ET RISQUES POUR LE), MESURE, PATHOLOGIES ENVIRONNEMENTALES, VULNÉRABILITÉ, « LA VIE QUOTIDIENNE ET SES RISQUES »


ADDICTION 

Type de comportement, principalement caractérisé par l’asservissement psychologique, social, comportemental à une substance chimique, un produit, une pratique.
Ce qui caractérise en effet essentiellement la notion d’addiction, et la différencie, par exemple, de la notion de dépendance, ce ne sont pas tant les caractéristiques « addictives » propres du produit ou de la pratique, que les interrelations, ou la structure comportementale du sujet face au produit ou à sa forme de consommation.
La notion d’addiction est une notion large et dont le champ d’application reste encore mal défini. En France, elle a commencé à connaître une certaine fortune dans les années 1990, quelque vingt années après les États-Unis. Ce sont les approches non psychanalytiques qui soutiennent le recours actuel au concept d’addiction, principalement pour proposer, à partir d’une méthode très descriptive, un nouveau regroupement transnosographique (utilisant le DSM 4).
Aujourd’hui, ce regroupement ne cesse de s’élargir pour toucher divers domaines de la vie publique et quotidienne (addiction aux toxiques mais aussi à l’alimentation, au jeu, au sport, au travail, au sexe, à l’amour, à l’autre...). Cela montre l’étendue du champ qu’entend circonscrire ce concept et du mot même d’addiction : ce mot ne provient pas comme beaucoup le supposent encore du terme anglo-saxon « addiction » mais du latin « addictere » (l’addictio est une institution juridique romaine) qui signifie « donner son corps en gage pour une dette impayée ». Ceci peut permettre d’éclairer la dimension pulsionnelle, la culpabilité et le rapport au corps qui sont en jeu dans les addictions, sorte de contrainte de consommer ou d’agir qui engage le corps. Derrière le terme d’addiction se déploie la volonté de regarder les dépendances, quels que soient le produit ou l’activité, sous un même concept et de tenter d’y répondre médicalement et psychologiquement par les mêmes méthodes.
Car dans notre société tout symptôme individuel ou social est considéré comme un trouble qui en appelle à un savoir qui se veut lui-même thérapeutique. Mais ce concept d’addiction fait probablement l’erreur de diluer un certain nombre de critères spécifiques à l’objet qui était au centre de la dépendance. L’objet devenu aléatoire, s’efface alors au profit d’une description pragmatique très générale de la relation d’assuétude et de ses conséquences comportementales. Associées aux hypothèses neurobiologiques, ces approches tendent à construire un modèle centré sur la dépendance et sont à l’origine de stratégies thérapeutiques cognitives comportementales applicables à l’ensemble des addictions et fondées sur le développement de l’affirmation de soi et d’interaction positive avec l’environnement. C’est oublier que chaque objet entraînant la dépendance représente, par une sorte de transparence, les valeurs ou contre-valeurs d’une société, et qu’un individu tente de trouver au sein de ces représentations la dépendance qui parle le mieux de lui et lui permet de continuer à vivre et à supporter ses souffrances et son isolement. De plus, la potentielle extensibilité de la notion d’addiction pose le problème des comportements quotidiens (consommation de deux tasses de café, de deux carrés de chocolat, de la télévision le soir, d’une pratique sexuelle, etc.) qui peuvent alors être vécus et/ou décrits comme addictifs. À ce niveau et de manière dangereuse, la notion d’addiction peut rendre pathologique tout acte répété et permettre la réactivation d’un idéal de pureté et de comportement normé propre à un homme performant, efficace et productif, cher à notre époque.
Néanmoins, en ce qui concerne la consommation de substances illicites, la notion d’addiction se distingue de celle de transgression ou de délinquance qui existait auparavant. C’est l’individu ayant besoin de soins plus que de répression qui est visé par ce concept. En cela et malgré des abus théoriques dont il faut se méfier, ce nouveau concept a uniquement l’avantage de montrer l’extrême vulnérabilité humaine, individuelle et collective.
Catherine Herbert, Patrick Vassort
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• CORPS (RISQUES POUR LE), DÉLINQUANCE
JUVÉNILE, DÉPRESSION, DÉRACINEMENT,
SANTÉ DES POPULATIONS, TOXICOMANIE, VULNÉRABILITÉ.


ADN 

De son nom entier acide désoxyribonucléique, constituant moléculaire essentiel portant l’information génétique, commun à toutes les formes de vie connues.
Il s’agit d’une macromolécule organique, sans doute la plus belle et parmi les plus longues ; si on la déroulait et la mettait bout à bout à partir  de toutes nos cellules, on pourrait atteindre le soleil. L’ADN est la matière première des gènes, eux-mêmes unités du patrimoine héréditaire au sein des chromosomes. Pour les êtres complexes, les chromosomes sont situés dans le noyau de chaque cellule ; on trouve également une organisation de l’ADN en chromo-some(s) chez des êtres unicellulaires comme les bactéries ; le système d’organisation de l’ADN chez les virus est cependant complètement différent. L’ADN subit naturellement diverses mutations, qui peuvent provoquer des maladies génétiques, mais qui sont aussi à l’origine de l’évolution naturelle des formes de vie au fil des générations.
La structure de l’ADN, une spirale à double brin, a été découverte en 1953. La science de sa manipulation s’est alors développée sous le nom de biologie moléculaire. La connaissance de l’ADN des espèces vivantes fait appel, au sein de cette science, à la technique dite de séquençage, qui est un décryptage de ses unités moléculaires, les fameuses bases nucléotides ou lettres du code génétique : A, T, G, C, pour Adénine, Thymine, Guanine, et Cytosine. On sait que l’ADN le plus signifiant est recopié dans la cellule sous la forme de molécules nommées ARN, certaines d’entre elles étant traduites en protéines. Ces parties signifiantes d’ADN sont les gènes, qui ne constituent que quelques pour cent d’un patrimoine génétique humain, par exemple : le reste n’est pas organisé en gènes.
Si l’on excepte les bactéries et virus qui ont un ADN très court, la séquence de l’ADN des êtres vivants est encore, au seuil du XXIe siècle, extrêmement peu connue. C’est-à-dire que relativement peu d’organismes ont été pour l’heure analysés de manière systématique, et qu’encore moins sont connus complètement du point de vue génétique. Le travail reste ainsi à poursuivre pour des organismes tels que l’homme et le maïs, dont les bases de l’ADN se comptent par milliards. Même pour les espèces les plus couramment étudiées en génétique, et qui sont donc logiquement les mieux connu (comme la mouche drosophile, la levure de boulanger, le ver de terre, la plante Arabidopsis), on ne sait encore ni localiser ni interpréter le rôle de tous leurs gènes.
L’ADN peut aujourd’hui, et depuis les années 1970, être isolé puis remanié en éprouvette, c’est-à-dire multiplié, découpé, recollé grâce à des enzymes eux-mêmes isolées à partir des êtres vivants ; voire synthétisé artificiellement par petits morceaux. Des techniques existent également, qui permettent de le réintégrer de manière aléatoire dans les êtres vivants. La modification de l’ADN permet d’obtenir un organisme génétiquement modifié (OGM). Ainsi, l’ADN de bactéries peut être modifié pour faire synthétiser des médicaments, ou au contraire pour mettre au point des armes biologiques ; mais dans la plupart des cas, il s’agit de reproduire en masse l’ADN que l’on a introduit grâce à la machinerie enzymatique des bactéries vivantes. Les bactéries servent ainsi couramment de photocopieuses à ADN, et il est indispensable de multiplier l’ADN en de nombreuses copies pour pouvoir le manipuler, le séquencer, étudier son rôle dans les laboratoires.
Les risques de ces manipulations ont été évoqués dès le départ et ont justifié la demande du premier moratoire, dit d’Asilo-mar. En cette localité de Californie, les chercheurs, réunis en colloque du 24 au 27 février 1975, ont solennellement averti la communauté internationale des dangers liés à ces expérimentations, sous la houlette de Paul Berg lui-même, qui avait réalisé les toutes premières jonctions artificielles d’ADN de bactérie et de virus de singe. Ce moratoire a été le déclencheur d’une série de règles d’isolement et de confinement, qui sont aujourd’hui de plus en plus strictes pour les laboratoires de biologie moléculaire, nécessitant des autorisations spécifiques et nominatives dans la plupart des pays, avec destruction des produits vivants, généralement bactériens, qui en sont issus.
L’utilité de ce moratoire n’est plus à démontrer. Le risque majeur de ces manipulations de l’ADN est en effet de modifier durablement, et de manière transmissible, une molécule au cœur de l’évolution du vivant par un processus industriel, et de disséminer les produits nouveaux de ces transformations dans l’environnement.
Gilles-Éric Séralini
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ADN ARTIFICIEL ET CHROMOSOMES EN KIT 

La biologie moléculaire sait refaire des morceaux d’ADN, les reproduire, les découper, les recoller. Un nouveau pas est néanmoins franchi avec la confection de mini-chromosomes artificiels humains. Il sera bientôt possible, vraisemblablement, de les rajouter dans des cellules vivantes : ce qui reviendrait à créer vraiment, alors, de nouvelles espèces, ne pouvant pas a priori se reproduire avec leurs géniteurs. En incorporant, dans des cellules d’êtres vivants, de l’ADN artificiel, aux bases chimiques complètement différentes des originales, on obtiendrait également ce résultat surprenant – des nouveautés complètes débarquées sur l’aéroport de la vie.
Tout cela fait partie de programmes de recherche très sérieux à l’œuvre aujourd’hui à travers le monde ; nous proposons de faire le point sur l’état de ces recherches,
Chromosomes artifiels 

La technologie utilisant les chromosomes humains artificiels a suivi un rythme de développement extrêmement rapide en ce début de XXIe siècle. Ces petits objets (certains ont moins d’un million de bases d’ADN de longueur) sont faits de matériel génétique reconstitué, pouvant provenir de bactéries ; disposant d’une véritable structure génétique de chromosomes (organisation en centromères et télomères), ils peuvent se transmettre et se multiplier dans les cellules.
Conçus pour transporter de très larges morceaux de génomes, les voilà donc d’abord utilisés comme des vecteurs permettant, tels des virus désactivés, de transférer des gènes dans des cellules humaines en cultures. Le but de la méthode des chromosomes artificiels est médical : par elle, on espère pallier des déficiences rencontrées en thérapie génique cellulaire. En 2002 a été publié ainsi un exemple de mini-chromosome de levure, bien connu dans sa structure, et portant un gène thérapeutique actif. La technique atteindra son point d’achèvement dès lors qu’elle permettra le transfert de nombreux gènes à la fois si nécessaire, accompagnés de toutes leurs séquences régulatrices normales.
La technique permet également d’apporter de très grands gènes humains (des parties d’ADN longues de millions de paires de bases au lieu des milliers habituelles) chez des animaux, des souris notamment, afin de se fabriquer sur mesure, par exemple, des modèles d’études des maladies génétiques. La recherche fondamentale n’est pas en reste et utilise également ce principe un peu pour elle-même : on a modifié des souris dans l’intimité de leurs cellules sexuelles ; elles ont reçu ces chromosomes artificiels, et leur descendance fut transgénique.
L’incorporation de gènes étrangers dans un génome n’est souvent suivie d’aucun effet, les transgènes demeurant silencieux – au grand dam des compagnies qui veulent utiliser les animaux comme usines à substances d’intérêt commercial, pharmaceutique par exemple. C’est pourquoi de nombreuses tentatives infructueuses sont nécessaires avant l’obtention d’un OGM : les gènes rapportés s’intègrent n’importe où dans le génome, et il est souvent malaisé de les contrôler. Certains chercheurs font le pari que beaucoup de leurs séquences régulatrices manquent à ces gènes : pour tenter de contrecarrer cela, ils injectent un gène avec d’énormes séquences de contrôle, prélevées sur le même chromosome que le gène. Ces fragments sont à l’aide d’enzymes intégrés à un chromosome de bactéries. Mais tous les vecteurs d’ADN ne peuvent pas porter des fragments aussi grands : la technique rencontre encore ici sa limite.
Le pari est néanmoins considéré comme en voie de réussite pour faire sécréter des médicaments, des protéines. Ainsi, on fait porter aux souris un gène de protéine de lait – disposant de certaines vertus pharmaceutiques – qui provient d’un porc, et s’active, comme il le fait chez le porc, dans la mamelle de souris femelle allaitant : ces dernières secrètent alors la protéine en question. La compagnie de biotechnologie pourra fonctionner. On peut par ailleurs avec cette technique vouloir aussi cloner, reproduire, de grands fragments d’ADN dans des chromosomes artificiels pour des vaccins, en expérimentant de nouvelles méthodes dans des bactéries.

ADN artificiel 

Les techniques de chromosomes artificiels jouent avant tout sur les recombinaisons génomiques, forçant des processus qui ne sont pas, en soi, hors du naturel. Pour l’ADN artificiel seul, il s’agit véritablement, en revanche, comme le disent certaines revues de communication scientifiques, d’une nouvelle genèse. On a même évoqué dans la presse les « sorciers de l’ADN » ! Le quotidien Le Monde, normalement assez sobre, n’y va pas non plus par quatre chemins : « Au-delà des lois du vivant », « Alien in vitro ? », le 2 mars 2002, date en ce sens historique. On compte ainsi, aujourd’hui, une dizaine de groupes spécialisés pour réécrire le monde, au Japon, aux États-Unis notamment, et en Europe.
Avec cette technique, une forme de synthèse de l’ADN qui n’existait pas sur Terre voit en effet le jour, et vient élargir le code génétique en ajoutant aux bases A et T, G et C un nouveau couple de bases artificielles : S et Y. Une différence qui aurait bien pu cheminer aux débuts de la vie sur notre planète, pour s’introduire dans les patrimoines génétiques. Toute la machinerie de reconnaissance et de fabrication de protéines allant avec ces nouvelles bases a également été adaptée par les chercheurs, et mise en fonctionnement hors des cellules. La base Y permet ainsi l’incorporation correcte d’un acide aminé artificiel, élément de protéine lui-même aussi inventé par une équipe japonaise. De la sorte, des protéines exotiques échapperaient théoriquement aux systèmes de détection ou de dégradation de l’organisme ; biomatériaux ou médicaments nouveaux seraient alors concevables.
Les risques de ces travaux, difficilement évaluables, restent à étudier et encadrer. Les microbes qui en seraient issus pourraient bien, par leurs propriétés nouvelles volontairement recherchées, être très dangereux. Il s’agit en fait de modifications génétiques qui ouvrent de nouvelles portes dans les couloirs de la science au pouvoir technologique. Ces organismes doivent être clairement considérés comme des OGM, et évalués le plus strictement possible, puis, surtout, être gardés en milieu strictement confiné. Auto-reproducti-bles, ils correspondent à une forme de vie qui nous échappe en partie, et leurs interactions avec l’environnement ne sont pas du tout prévisibles à ce stade.
Philippe Marlière, fondateur et directeur scientifique d’Evologic, est un des promoteurs de ces méthodes. Il anime une société d’une vingtaine de chercheurs utilisant ces techniques, et n’hésite pas à s’expliquer publiquement : « L’objectif est de reprogrammer les organismes vivants pour les doter d’un alphabet génétique soit élargi, soit rétréci. Nous comptons relancer les processus de l’évolution dans des directions qui n’ont pas été spontanément explorées par la nature. (...) Nous progresserons mais en fabriquant des biodiversités artificielles et alternatives. » Tout est dit.
Gilles-Éric Séralini
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ADOLESCENCE (CRISE DE L’) 

Notion renvoyant au processus de construction de l’identité qui a lieu à la période pubertaire, ainsi qu’à ses traductions psychologiques, relationnelles et sociales.
L’adolescence est un temps logique de passage, prenant la forme d’une crise psychique individuelle et familiale, entre l’« errance » infantile et la nécessité d’assumer de nouvelles charges afférentes à l’entrée dans la communauté des adultes, des responsables, et engendrant des responsabilités tout autant légales que psychiques. L’adolescence relève donc d’une définition croisée qui renvoie à la double injonction que recouvre le processus de l’adolescence.
Une première injonction qui peut être qualifiée de sexuelle, impose une subjectivation des modifications pubertaires du réel du corps donnant accès à une maturité physique qui autorise les relations sexuelles. La seconde injonction est sociale en ce qu’elle exige du sujet d’avoir à soutenir cette identité sexuée dans sa relation à l’Autre et de prendre la place singulière qui lui est désignée au sein du social. Ce processus est une opération symbolique qui, en concluant l’après coup de la sexualité infantile, confronte le sujet à l’expérience directe de l’impossible. L’adolescence est donc ce point de rencontre entre la socialisation primaire et la socialisation secondaire, l’intérieur et l’extérieur, le singulier et le collectif. Elle interroge l’ordre généalogique au travers de ce que P. Legendre nomme la permutation symbolique des places entre les générations qui est vouée à traduire la problématique de la limite, à mettre en œuvre la division sous forme de distinction des places instituées en fonction de l’axe généalogique de la filiation (ascendant, descendant) où va s’inscrire le sujet. Le processus adolescent est un aspect essentiel de la socialisation en tant que processus d’adhésion et de séparation.
On comprend donc qu’appréhender le processus adolescent au sein des « sociétés du risque » exige de rompre avec le cloisonnement disciplinaire et suppose une articulation entre les différents champs du savoir que sont l’anthropologie, l’histoire, la sociologie et la psychanalyse. Penser l’adolescence comme produit et producteur du social, c’est penser les structures mêmes de la société, les ressorts conscients et inconscients du lien social.
Il est désormais convenu de souligner que les sociétés « primitives » ne connaissent pas, pour la plupart, l’adolescence dans la mesure où le passage à l’âge adulte fait l’objet d’un dispositif rituel désigné, depuis les travaux de Van Gennep, par le terme de « rite de passage » et plus précisément, les « rites de puberté sociale ». Ces rites ont pour objet de séparer le sujet du monde de l’enfance et de conférer une identité sexuée articulée aux rôles sexuels qui lui sont socialement prescrits. Le dispositif rituel constitue le cadre de la transmission du savoir traditionnel et des valeurs symboliques de la société. Les places occupées au sein de la formation sociale sont socialement prescrites.
Au sein des sociétés occidentales, l’adolescence semble avoir aussi longtemps fait l’objet d’un dispositif ritualisé. Les sociétés traditionnelles connaissent leurs propres rites de puberté sociale et il n’y existe à proprement parler ni de « sentiment » de l’enfance ni, a fortiori, de sentiment de l’adolescence. Pour les sociétés archaïques comme pour les sociétés occidentales traditionnelles, l’événement physiologique universel de la puberté s’inscrit donc dans un dispositif symbolique qui colle au plus près à l’étymologie du terme adolescence : adolescence est emprunté au latin adolescentia, de adolescens, participe présent de adolescere, qui signifie « gran-dir ». Assurément c’est bien l’idée de mouvement qui est ici présente. Sa place étant désignée d’avance, le mouvement du sujet consiste à aller rejoindre cette place qui lui est assignée.
Comme le souligne A. Thiercé, le terme d’adolescence prend selon les époques et les lieux des sens différents. Il serait abusif de dire que le XIXe siècle « invente » l’adolescence, mais on peut affirmer qu’il forge la conception dont nous avons hérité. Une conception que l’historienne résume sous la locution de « formule adolescente » qui rend indissociables trois éléments que sont la crise, l’encadrement et la puberté. Les travaux historiques permettent ainsi de situer la constitution de l’adolescence comme classe d’âge au XIXe siècle, qui voit avec l’avènement de la société démocratique les classifications sociales par ordres (noblesse, clergé, tiers état) s’effacer au profit d’un classement par âges. M. Perrot souligne par ailleurs l’importance des considérations de Rousseau dans L’Émile que le XIXe siècle ne fait souvent que reprendre et développer. L’argumentation de Rousseau repose sur trois éléments fondamentaux : l’adolescence est un moment de rupture, de crise, un âge critique ; elle constitue alors un danger et, pour se protéger de ce danger, il faut développer « l’art de le prolonger ».
L’idée centrale est alors celle du statut de « seconde naissance » que prend l’adolescence. Le XIXe siècle va voir cette notion, qui commence par ne s’appliquer qu’aux jeunes garçons de la bourgeoisie scolarisés dans les collèges et les lycées, s’étendre à l’ensemble des classes sociales et aux deux sexes. Assurément, la notion d’adolescence est concomitante du développement de la scolarisation et certainement, plus largement, du déploiement de ce que Foucault qualifie d’institutions de contrôle propres à la société disciplinaire. La notion suppose en effet que les modalités concrètes de l’inscription sociale se trouvent retardées dans le temps. Il faut également souligner le facteur proprement politique qui contribue à la construction de l’adolescence comme catégorie dangereuse, à savoir le « potentiel révolutionnaire » que représentent les jeunes gens dans ce siècle émaillé d’émeutes et de révolutions. C’est un ensemble de politiques d’encadrement de la jeunesse qui prend alors naissance face à une adolescence qui est perçue comme potentiellement dangereuse par ses excès. Une attention toute particulière se développe à son endroit durant les périodes de bouleversements sociaux. L’adolescence devient cet écran sur lequel se projettent les peurs induites par les transformations qui travaillent la société.
Le XXe siècle consacre la médicalisation de l’adolescence. La médecine, la psychiatrie et la psychologie vont concourir à donner à la notion des caractéristiques qui s’apparentent à celles d’une entité morbide. Plus largement, c’est l’ensemble des sciences humaines qui fait de l’adolescence un objet de connaissance.
Actuellement, le malaise adolescent, dont l’expression n’a plus rien de commun avec la crise adolescente classique, et qui se généralise à toutes les classes sociales, devient un véritable problème de santé publique dont la prise en compte oscille entre la psychopathologie et l’incivisme, entre le champ médical et le champ judiciaire.
La notion d’adolescence repose à présent sur des limites de plus en plus floues. On constate d’un côté, une puberté et une activité sexuelle de plus en plus précoces et, de l’autre côté, une fin d’adolescence indéterminée. Les trois principales scansions (quitter sa famille, trouver un emploi, former un couple) qui introduisent au rôle social d’adulte s’étirent désormais dans le temps, d’une part par l’effet conjoint de l’allongement des études et de la crise d’intégration de la société salariale, et d’autre part par le fait qu’elles ne représentent plus les repères visibles et stables de l’inscription sociale, de la reconnaissance et de la légitimation d’une position d’adulte. Un brouillage que l’on peut voir à l’œuvre dans l’enchaînement des stages, la banalisation des contrats à durée déterminée, l’injonction à la mobilité. Ch. Melman définit ainsi l’adolescence actuelle comme « une maturité sexuelle frappée d’incapacité sociale ». Incapacité qui est celle de notre social à « gérer » le passage de l’enfance à l’âge adulte, comme en témoigne l’effacement des barrières générationnelles, la disqualification des figures traditionnelles de l’autorité, la disparition des différents rites de passage ou du moins de leur portée symbolique. L’adolescent est plutôt appelé à s’autoproclamer adulte qu’à accepter les contraintes de la vie avec l’autre sexué au sein d’une communauté.
Au sein de l’imaginaire des « sociétés du risque », l’adolescence devient donc le creuset de la « population à risque » exemplaire dans le double sens de cette locution : porteur et vecteur de risques. La figure de l’adolescent délinquant côtoie celle de l’adolescent toxicomane ou suicidaire.
L’adolescence est une représentation exemplaire de « notre malaise dans la culture », une culture qui est dominée par l’effet conjoint de la prévalence de l’économie (économie libérale, au sein de laquelle l’adolescence constitue l’un des marchés les plus importants) et la faiblesse et la fragilité de nos repères symboliques. Délinquance, dépression, ascétisme, révoltes, marginalité et addiction qui sont autant de rapports à soi et au monde « typiquement » adolescents qui trahissent « comme par défaut une exigence d’organisation symbolique de la relation d’objet, de la relation sociale, de la relation au monde », ainsi que le précise F. Richard. Ces figures contemporaines de l’adolescence ne sont-elles pas des traductions concrètes et immédiates de ce type de sujet que produit une culture reposant sur la trilogie technique-science-économie (P. Legendre) ?
Le déplacement de la contrainte externe, à savoir l’injonction sociale de rejoindre la communauté des adultes vers une contrainte interne, la nécessité d’y faire sa place, constitutif du malaise adolescent, pose l’hypothèse d’un sujet auto-référencé ou plus précisément d’un sujet « saisi au point de malaise entre son autonomie juridique et sa définition auto-référencée », comme le formule D. R. Dufour. Ce déplacement interroge l’émergence d’une nouvelle économie psychique sur laquelle travaille Ch. Melman. En paraphrasant M. Gauchet, on peut considérer que cette économie psychique pourrait être une appropriation inconsciente, une intériorisation du modèle du marché qui remodèle la constitution intime des individus. Économie psychique et économie libérale se rejoignent : d’une part, en n’étant pas réglées par le désir et son insatisfaction structurelle, désir marqué par l’impossible, mais par une possible jouissance dans la rencontre avec les différents objets proposés à notre consommation ; d’autre part, en inversant la dette symbolique envers les générations passées en un dû qui transforme la vie en un préjudice susceptible de réparation.
 
Alain Delest, Fabrice Liégard,
Guillaume Marguerie
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• ADDICTION, DÉLINQUANCE,
« UN PHÉNOMÈNE CLÉ DES SOCIÉTÉS
CONTEMPORAINE SS : LA DÉSYMBOLISATION »
L’âge atomique
 
Nous devons le concept d’« âge atomique » au philosophe allemand Martin Heidegger, qui l’a introduit en 1955 afin de décrire la nouvelle situation de civilisation, issue des progrès civils et militaires dans le domaine de l’énergie nucléaire, qui s’inaugure dans la seconde moitié du XXe siècle. Si nous avons choisi de reprendre cette expression, c’est que nous sommes convaincus, comme le fut Heidegger dans l’immédiat après-guerre, que l’entrée de la civilisation occidentale dans l’ère du nucléaire, militaire puis civil, a constitué plus qu’une simple transition vers une technologie nouvelle inscrite dans la continuité de l’invention des outils depuis l’origine de l’humanité.
 
Pour G. Anders (L’Obsolescence de l’homme) comme pour Heidegger, l’entrée dans l’Âge atomique n’a d’égal que l’ampleur du changement d’époque qu’elle inaugure, nous conduisant de facto à devoir repenser l’anthropologie de l’homme moderne, au sens de la définition que nous produisons de l’humanité de l’homme dès lors que celui-ci vit à l’ombre de la menace de destruction totale.
Si la pensée de ces deux auteurs a eu le mérite d’essayer de saisir très en avance, c’est-à-dire immédiatement après Hiroshima, la nature des changements philosophiques (ontologiques), sociologiques et anthropologiques de l’avènement de l’Âge atomique, nous devons considérer désormais ce dernier comme étant déjà doté d’une histoire. Il constitue une sorte de parenthèse, bornée par deux catastrophes, Hiroshima et Tchernobyl, couvrant la seconde moitié du XXe siècle, c’est-à-dire la période de la Guerre Froide.
 
Le mythe de l’âge atomique :
la libération de la puissance et des forces productives
 
Avant d’analyser en quoi l’existence de la bombe, qui précède la mise en œuvre du programme électronucléaire appelé abusivement « civil », engendre des bouleversements anthropologiques si profonds qu’ils nécessitent un examen critique de la définition de l’humanité de l’homme moderne, nous allons procéder à un bref rappel chronologique des principaux événements qui ont jalonné l’histoire cet « Âge atomique ».
« L’époque dans laquelle nous entrons porte maintenant le nom d’"âge atomique" (1948, Sérénité). Son trait caractéristique le plus évident », poursuit Heidegger, « est la bombe atomique. Mais ce trait est encore superficiel, car on a tout de suite reconnu que l’énergie atomique pouvait aussi être utilisée pour des fins pacifiques... dans cette affaire de l’énergie atomique on croit découvrir le nouveau bonheur. »
« La science la plus récente de la nature est une route conduisant vers une vie plus heureuse de l’homme », affirmait un scientifique de l’après-guerre. Or la domestication de l’atome est indissociable de la logique de guerre. Le contexte de la Seconde Guerre mondiale dans lequel l’arme atomique a vu le jour, moins de quatre ans après la mise en évidence de la fission par le physicien français F. Joliot, a autorisé une collaboration inédite, de nature opératoire (Hottois), entre les sciences, la politique, l’industrie et l’armée. Plus précisément, le projet Manhattan, qui visait la réalisation rapide de la première bombe atomique, n’a pu aboutir que grâce à la collaboration forcée de nombreux scientifiques de plusieurs nationalités, placés sous la prééminence de l’État et soumis au secret militaire le plus absolu. La technoscience (Jani-caud) était née. Ainsi, après l’entrée en guerre des États-Unis en 1941, 15 000 personnes vont travailler, enfermées dans le site de Los Alamos, sous le contrôle de l’armée à laquelle le Comité Supérieur américain venait de confier, en 1942, l’exploitation industrielle de l’atome. Au sein de la communauté scientifique conduite par Oppenheimer, un petit groupe de savants pris de scrupules tenta alors, en vain, de proposer de renoncer au projet de réaliser une arme de destruction massive incommensurable à tout ce qui existait à l’époque. D’autres scientifiques, également minoritaires, proposèrent de réaliser une démonstration de force sur une zone inhabitée. Mais en fait, de nombreux savants étaient favorables à une action militaire directe. Après trois années de travail en secret, deux milliards de dollars d’investissement et un premier « essai » en plein air, une bombe de 12,5 KT (équivalent en kilotonnes de TNT) est larguée le 6 août 1945 sur la ville d’Hiroshima, faisant immédiatement 70 000 victimes, et au total plus de 400 000 à ce jour. Trois jours plus tard, la ville de Nagasaki est entièrement anéantie à son tour, en quelques secondes.
Aux morts immédiates provoquées par le double effet thermique et mécanique de l’explosion, succédèrent les effets plus durables, d’abord chez les « enfants de la bombe » irradiés dans le ventre de leur mère. Puis, en 1947, apparurent les premières cataractes dues aux radiations suivies, à partir de 1950, des leucémies et, dans les années 1960, de l’émergence des tumeurs à un taux trente fois supérieur à la normale. On constatait parallèlement un vieillissement accéléré de l’organisme, l’apparition de faiblesses cardiaques ainsi que de graves troubles psychiatriques chez les irradiés. De nombreux survivants pensant que leur expérience, à l’instar de la Shoah, était incommunicable, se suicidèrent.
Pourtant, loin de marquer les consciences, et malgré une vague de protestation soulevée par de nombreux humanistes, religieux et hommes politiques du monde entier, l’expérience d’Hiroshima a inauguré un formidable essor du nucléaire dans les États modernes, à l’Ouest comme à l’Est. L’arme était faite pour servir et non seulement pour « faire peur », en visant intentionnellement des villes et la population civile. La guerre venait de changer de nature.
Le Commissariat à l’Énergie Atomique (CEA), créé en France en 1945, fut au départ doté d’une vocation scientifique, qui deviendra rapidement – dès les années 1950 – militaire. L’URSS, dotée d’un réacteur nucléaire en 1946, annonça en 1949 qu’elle était à son tour en possession de la bombe. En France, c’est à partir de 1958, avec De Gaulle, que le programme de nucléarisation de la société verra le jour, au nom de la volonté de faire accéder l’État français au rang des « grandes puissances ». La libération de l’énergie apparaît comme une condition de l’accession au « progrès ». Et la force de travail ainsi transmuée en énergie électrique va effectivement engendrer une véritable révolution dans la production, les transports et, surtout, les communications. Dès lors, science, industrie et armée seront étroitement imbriquées et impliquées dans le développement de la « société nucléaire » (Belbéoc’h). L’Agence Internationale pour l’Énergie Atomique (AIEA), principal pilier du lobby nucléaire mondial, fut créée en 1957 à l’instigation des États-Unis pour faire la promotion de l’énergie atomique. Dès les années 1960, les premiers traités apparaissent dans la perspective de limiter le déploiement des armes atomiques (traité de Moscou en 1963, interdisant les « essais » aériens) suivi, en 1968, du fameux traité de non-prolifération, et ce jusque dans les années 1980, où la menace de prolifération semble s’effacer. Cependant, avec la disparition de l’Union Soviétique en 1991 qui marque la fin de la Guerre Froide, la question des risques liés au nucléaire militaire n’a pas disparu pour autant : c’est qu’en effet, de nombreux pays du Moyen Orient et d’Asie (Corée du Nord, Pakistan, Inde, Iran, Irak, Syrie, Arabie Saoudite...) se sont dotés de missiles balistiques de longue et moyenne portée. À la menace nucléaire totale « est-ouest » succède la problématique du « désordre nucléaire » dans les pays où ne s’exerce pas un contrôle de l’armement et, depuis 1991, la perspective d’un terrorisme nucléaire lié à la gestion anarchique des stocks d’armes ou de matériels nucléaires dans les républiques de l’ex-Union Soviétique. Enfin, depuis la Guerre du Golfe, le recours à de nouvelles armes utilisant de l’uranium dit « appauvri » à portée locale a relancé le débat : c’est qu’en effet des dizaines de milliers de militaires américains et de civils irakiens souffrent gravement d’avoir été contaminés par les faibles doses liées à l’utilisation de ces armes, à la très grande toxicité de l’uranium, à sa dispersion sur de vastes territoires et à sa durée de vie.
L’histoire du nucléaire civil, que l’on présentait comme une technologie maîtrisée et « sans histoire », est tout aussi chaotique et parsemée d’embûches. Dès 1957, alors qu’en Grande-Bretagne un accident important se produisait sur un réacteur de la Centrale de Windscale, une véritable catastrophe se déroulait en Oural, dans la région de Tcheliabinsk, dont les effets dévastateurs – pourtant connus des services secrets occidentaux – furent dissimulés au monde pendant plus de quarante ans. Mais c’est à partir de l’accident de Three Miles Island en 1979, aux États-Unis, où une partie du cœur du réacteur est entrée en fusion, que la survenue d’un accident majeur entra dans le domaine des possibilités ; jusqu’à sa totale réalisation dans la centrale de Tchernobyl en 1986.
Confrontée à la réversibilité négative de la technologie nucléaire civile, l’opinion publique a été conduite, au moins dans les démocraties occidentales, à exprimer de plus en plus largement ses craintes, y compris au-delà du problème de la sûreté des installations. Les risques liés notamment au transport des matières radioactives et, surtout, la destination des déchets en aval de la filière, en particulier ceux de haute activité et à vie longue, ont fait l’objet d’un débat public qui outrepasse désormais le cadre « militant » écologiste dans lequel il a vu le jour dans les années 1970. Pour ne prendre qu’un exemple, une récente concertation française sur l’enfouissement des déchets nucléaires à vie longue a permis de mesurer la méfiance exprimée par la société civile à l’égard des institutions nucléaires, ainsi que la demande sociale d’un véritable débat sur les enjeux écologiques, économiques, sociaux et politiques de cette technologie.
La bombe, objet radicalement nouveau
 
On ne saurait tenter de comprendre ce que contient en puissance, depuis Tchernobyl, la plus banale des installations nucléaires « civiles » et destinée à produire de l’énergie, comme définition de l’humanité de l’homme, comme anthropologie négative, sans penser du même coup le préalable qu’a constitué l’invention de la bombe atomique. Cette dernière participe en effet à une définition de la vie qui nous vient des camps d’extermination et que l’on peut résumer par la formule : ne pas encore avoir été assassiné. Le problème, que l’on considère Hiroshima ou Tchernobyl, est finalement le même, c’est-à-dire celui de notre condition humaine sous la menace atomique. Il fut posé avec rigueur et clairvoyance par le philosophe G. Anders dès les années 1950 ; à côté de la réflexion heideggerienne, nous reprendrons l’essentiel de son analyse anthropologique de la menace nucléaire, prise comme nouveauté radicale et comme objet activement banalisé et refoulé par la société entière.
Comment concevoir notre anthropologie à partir du moment où l’humanité dans sa totalité, comme espèce, est menacée de mort violente, et même d’assassinat ? À quoi faut-il rattacher le fait que la technique ait pu découvrir et libérer de nouvelles énergies, s’interrogeait M. Heidegger en 1954 (Sérénité). C’est, écrit-il, avec l’Âge atomique, la place de l’homme dans le monde qui a changé, et finalement le monde lui-même. Si la puissance cachée au sein de la technique détermine le rapport de l’homme à ce qui est, alors, la question décisive est celle-ci : « De quelle manière pourrions-nous maîtriser et diriger ces énergies atomiques, dont l’ordre de grandeur dépasse toute imagination, et de cette façon garantir à l’humanité qu’elles ne vont pas tout d’un coup – même en dehors de tout acte de guerre – nous glisser entre les doigts, trouver une issue et tout détruire ? »
Si l’énergie atomique a autorisé un nouveau développement technique du monde : la télévision, les machines, les transports... écrit encore M. Heidegger, « ... il y a longtemps que la puissance technique a débordé la volonté et le contrôle de l’homme, parce qu’elle ne procède pas de lui. Du coup, l’avenir devient incertain. Nous ne savons pas à quoi tend cette domination de la technique atomique, qui s’alourdit jusqu’à devenir inquiétante. Le sens du monde technique se voile ». La technique ne procède donc pas de l’humain, elle n’est d’aucune anthropologie ; tel n’est pas son objet.
Il est vrai que la complexité de l’organisation technique et industrielle par laquelle la réalisation de la catastrophe comme production humaine est devenue possible (des camps à Tchernobyl), facilite à elle seule la réalisation de la menace par l’homme. La spécialisation et la segmentation des tâches réduisent les objections morales et la conscience de l’opérateur, enfermé dans un segment de production, comme le chef de gare qui, aiguillant les convois humains vers les camps de la mort, ne faisait qu’accomplir aveuglément son devoir, une tâche répétitive hors de toute perception de la totalité du processus. Le but, la finalité de l’agir humain cèdent le pas à l’efficience, au fonctionnement, à la performance. Ainsi naquit la bombe et, avec, l’Âge atomique. Sa nouveauté radicale réside d’abord, selon G. Anders, en ce qu’elle ne constitue plus un « moyen » parmi les autres : ses effets dépassent toute forme de finalité politique ou militaire. Ils sont « hors-dimensionnement », dans la mesure où ils compromettent, après la destruction totale, toute utilisation ultérieure de moyens, une terre ravagée et durablement contaminée étant inappropriable. La bombe comme artefact humain est donc inclassable avec les catégories dont nous disposons.
 
À propos des « essais »
 
On la disait destinée à ne jamais être utilisée, abstraction faite du « péché originel » de Hiroshima et Nagasaki. En réalité, elle le fut constamment, à la fois comme moyen de pression pendant la guerre froide, et au titre des « essais » qui ne sont plus à proprement parler des expérimentations. Pour la science moderne en effet, l’essai technique se caractérisait par l’insularité de l’expérience – comme condition de réussite de celle-ci – et la réalité ne s’en trouvait jamais affectée. C’est ainsi qu’ont été mises en évidence les lois de la nature ou de la physique – qui vont être mises à profit et retournées, par la technoscience, contre la nature, contre le monde habitable. Avec l’Âge atomique, le laboratoire est devenu coextensif au globe, et la distinction entre l’expérimental et l’opérationnel a perdu son sens. Les dits « essais » ont déjà largement produit leurs effets, depuis l’irradiation du pêcheur japonais Atichimi Kuboyama, première victime civile de l’expérimentation en plein air, jusqu’à la mise en évidence récente, au Canada et en Russie, des conséquences sanitaires de ces essais. On peut ainsi considérer que, peu ou prou, 150 millions de Soviétiques et autant d’Américains ont subi à différents niveaux les retombées des essais atmosphériques entre 1946 et 1962 (traité d’interdiction des essais aériens), soit 300 millions de personnes. On a libéré durant cette période l’équivalent de 10 000 bombes d’Hiroshima, à quoi se sont ajoutés ensuite les dégagements de rejets radioactifs gazeux dus aux essais souterrains. Les rejets radioactifs injectés dans la haute altitude par les explosions (70 % du total), qui devaient théoriquement se répartir de manière égale sur toute la planète, furent aspirés par des courants de haute altitude et se sont, en réalité, concentrés autour du 40e parallèle avant de retomber.
Ces données confortent l’idée d’Anders, selon laquelle ce que l’on appelle des essais sont en fait des éléments de notre réalité historique. Ils ne sont plus expérimentaux, du fait qu’ils restent à travers leurs conséquences,
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et irradient les générations présentes et futures. L’indifférenciation des temps qui en découle est l’une des caractéristiques fondamentales de l’Âge atomique : jamais l’avenir n’a été autant contenu dans le présent et dans le passé – ce qu’exprime la métaphore (mais s’agit-il d’une métaphore ?) de la bombe à retardement. Autrement dit, les produits que nous fabriquons sont si durables que, pour la première fois, nous ne sommes plus les seuls à y être confrontés : les générations futures y sont d’emblée également. Les déchets atomiques, négatifs, se substituent ainsi aux œuvres laissées par les civilisations passées et destinées à honorer une humanité de l’homme. Si, comme l’écrivait Einstein en s’adressant aux atomistes italiens dans ces termes, « au bout du chemin, se dessine de plus en plus nettement le sceptre de l’anéantissement général », comment alors expliquer notre mutisme, notre impuissance, notre passivité face à la menace ?
 
L’humanité face à la bombe
 
La pensée d’Anders, qui fut longtemps la seule à aborder la question, a, la première, proposé une analyse critique de notre absence de réaction face à la perspective bien réelle de la catastrophe : ce n’est pas tant, dit-il, parce que nous manquerions d’imagination, mais parce que nous sommes « aveugles à l’Apocalypse ». Nous sommes, en d’autres termes, dans l’incapacité d’éprouver une peur à la hauteur du danger. Les raisons de notre aveuglement peuvent toutefois être classées dans deux catégories.
Les premières sont de nature anthropologique. L’Holocauste (Hiroshima ou Tchernobyl) est irreprésentable, dans la mesure où nos sens et nos facultés (action, pensée, affectivité, etc.) souffrent d’une disparitéprométhéenne et se perdent de vue les uns des autres. Autrement dit, la peur n’est pas à la hauteur de ce que les autres facultés sont en mesure de produire : « L’homme qui angoisse, écrit encore Anders, maîtrise des tâches bien moindres que celui qui produit. » Nos facultés ainsi déconnectées peuvent se rapporter à des objets divers et rendent possibles l’apparition, la fabrication du pire : la bombe, comme les camps d’extermination, met en œuvre une logique de fabrication industrielle de cadavres. Le problème est qu’aucun savoir n’est à la hauteur de la démesure prométhéenne qui est en nous, ce qui entraîne in fine une désintégration anthropologique de l’homme : il n’y a plus que celui qui, pris par l’organisation industrielle et enfermé dans un segment, produit et qui agit d’un côté, et de l’autre, celui qui est doté d’une affectivité. L’humanité – et la forme sociétale incarnée qu’elle prend aujourd’hui – semble se diviser de plus en plus nettement en deux imaginaires sociaux et historiques : d’un côté ceux qui, prisonniers de l’imaginaire productiviste et technophile, tentent de se réfugier en s’intégrant au système et ceux qui, conscients de la menace qui pèse sur l’humanité, tentent de retrouver des limites. Plus, la banalité de l’horreur (Arendt) se paie d’une schizophrénie de l’homme moderne, intrinsèquement et non plus seulement socialement divisé, qui autorise qu’un homme puisse être employé d’un camp d’extermination (ou artisan de la bombe atomique) et qu’il se conduise en même temps en bon père de famille. L’Âge atomique nous conduit donc, parce que nous ne sommes pas, en imagination et en sentiment à la hauteur de nos propres productions et de leurs conséquences, à vivre dans un monde fabriqué par nous et « qui se soustrait par sa démesure à nos facultés de représentation en constituant par là même une menace de mort » (Anders).
Les secondes raisons de notre aveuglement tiennent à notre croyance au progrès, à notre manière d’envisager le futur, et sont de nature sociale-historique. Jamais l’homme moderne, depuis les Lumières, n’a réellement envisagé que cela puisse « mal finir » : la société moderne, fondée en raison sur l’idée de progrès, ne pouvait conduire qu’à un bien être et une élévation de l’Homme. Ainsi, la disparition des garants méta-sociaux et divins de la société close, du monde fini du Moyen Âge, qui nous a conduits à développer un tel degré d’assurance par le développement de la Science, s’est payée d’une occultation de la peur face à l’Apocalypse. Inversement, plus la catastrophe est devenue réelle, au XXe siècle, moins elle a été imaginée (Lebrun). L’aveuglement face à l’Apocalypse, évident dans les États totalitaires, est devenu une des conditions mêmes de notre existence sous le signe de la bombe. L’impuissance de l’homme, pratique et symbolique, proportionnelle à la puissance des systèmes techniques dont il s’est rendu prisonnier, engendre banalisation et indifférence par rapport au mal, ou encore de profonds mécanismes de déni (comme rationalisation) du danger et du risque.
L’aveuglement face à l’Apocalypse fait donc partie intégrante de la condition morale de l’homme à l’Âge atomique. Le mode de comportement médiatisé que produit l’organisation industrielle, qui a gagné toutes les sphères de l’activité humaine, même privée, engendre un homme « neutre dans l’action comme dans la passivité », nous dit Anders, ce qui constitue le comportement totalitaire typique. La qualité du travail ainsi produit (Arendt) par l’animal laborans (qui fait suite à l’homo faber, l’artisan ou le paysan), est « d’agir en étant agi », de « contribuer sans relâche à atteindre les buts fixés par l’entreprise en étant toujours exclu de leur définition ». Dans les années 1950, les théoriciens de l’École de Francfort avaient ainsi remarqué le paradoxe suivant : d’un côté nous attendons de l’homme qu’il participe sans restriction, et en dehors du monde de l’entreprise il doit être lui-même et se comporter en être indépendant. Or, à partir du moment où l’eidos (l’image, le but) est toujours démantelé, et l’activité, médiatisée, l’homme n’endosse aucune responsabilité (Eichmann comme Paul Tibbets, le pilote qui largua la bombe sur Hiroshima) et n’entretient aucun rapport de responsabilité avec l’avenir.
L’Âge atomique est finalement celui qui engendre définitivement, pour reprendre l’expression de G. Anders, l’obsolescence de l’homme, « resté à la traîne des choses qu’il possède ». Cette posture critique nous met en demeure de revoir les préceptes moraux sur lesquels nous pouvons construire notre humanité et, du point de vue de la philosophie, l’Âge atomique s’énonce ainsi : « Ne possède que les choses dont les préceptes pourraient également devenir les propres maximes de ton action ». En d’autres termes, face au changement de nature des objets fabriqués par l’homme et au déploiement sans mesure de l’agir technologique, il nous faudrait procéder à une sorte d’« examen de conscience des choses ». La bombe n’est donc plus une chose mais, d’après la formulation d’Anders, « un précepte chosifié » : elle traite toutes les choses et tous les êtres de manière indifférenciée ; il est indifférent que le monde soit ou ne soit pas. La posture nihiliste qu’elle entraîne, qui conduit à nier l’homme, à nier l’humanité ou la nature en les considérant comme rebuts ou comme matériau à anéantir, est à la fois à la base de la réalité du nazisme et de celle du capitalisme tardif.

L’Âge atomique désigne, d’un point de vue socio-anthropologique critique, bien plus que l’exercice auquel serait livrée l’humanité à se redéfinir à l’aune d’une nouvelle technologie, mais bien une nouvelle époque, c’est-à-dire littéralement une « mise en suspension » de nos valeurs modernes anciennes fondées sur le Progrès, la Raison et les Droits Universels. Vivre à l’ombre de la menace de destruction totale de l’humanité en tant que genre et en tant qu’espèce représente assurément l’une des caractéristiques les plus fondamentales de notre temps. Pour Anders encore, « la bombe a réussi là où toutes les religions et toutes les philosophies avaient échoué, elle a fait réellement de nous une humanité », parce qu’elle à justement rendu l’humanité, comme genre et comme espèce, vulnérable. Sommes-nous désormais, comme il le pensait, condamnés à vivre dans l’ombre de cette inévitable compagnie sans que nous puissions rien y faire ? La question est de savoir si nous serons capables d’élargir notre conscience et nos sens à la hauteur de l’enjeu ou, pour Hans Jonas (Le Principe responsabilité), de rendre notre peur heuristique et nous préparer ainsi à l’action. Les Trente Glorieuses qui nous séparent d’Hiroshima n’y ont pas suffi. Néanmoins, les conséquences politiques et culturelles de la catastrophe de Tchernobyl sont peut-être annonciatrices de changements anthropologiques profonds et porteurs d’espoir. C’est pourquoi, selon nous, l’Âge atomique, ainsi nommé par les philosophes allemands M. Heidegger et G. Anders, correspond historiquement à la parenthèse qui s’ouvre avec Hiroshima et se referme quarante ans plus tard avec Tchernobyl.
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AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE (AIEA)

• Âge atomique, Tchernobyl (catastrophe de)


AGRICULTURE 

Présente dans toutes les sociétés humaines à l’exception de celles qui se livrent exclusivement à la chasse, à la pêche et à la cueillette, l’agriculture correspond à l’ensemble des travaux visant à utiliser et à transformer le milieu naturel pour la production de végétaux et d’animaux utiles à l’homme.
Née il y a 10 000 ans à partir de six foyers d’origine (Mazoyer, 1997), l’activité de production agricole a pris des formes diverses en fonction des sociétés au sein desquelles elle s’est déployée par la suite. En Occident et en Europe en particulier, l’activité agricole a été perçue de l’an 1000 à l’an 2000 comme l’activité propre des sociétés paysannes au sens où l’entend Henri Mendras (1967 et 1976). Selon ce dernier, la caractéristique des sociétés paysannes est de jouir d’une autonomie relative au sein de la société qui les englobe. Fonctionnant pour l’essentiel au sein de collectivités locales structurées par des relations d’interconnaissance (de parenté ou de voisinage c’est-à-dire des relations sociales de proximité), ces sociétés paysannes ont pour simple objectif de reproduire une activité de production/consommation assurée au sein des groupes domestiques. L’économie paysanne s’inscrit donc dans un projet familial. Cette conception de la vie repose sur une rationalité d’ordre social et moral dont l’objectif est de produire ce qui est nécessaire aux besoins de la famille. Dans ce système, la terre est un moyen de vivre et non un capital à rentabiliser. Il s’agit donc de la cultiver plutôt que de l’exploiter et en ce sens, l’agriculture mise en œuvre au sein des sociétés paysannes s’apparente à la culture au sens où l’entend Hannah Arendt (1972) : « Le mot « culture » dérive de colere – cultiver, demeurer, prendre soin, entretenir, préserver – et renvoie primitivement au commerce de l’homme avec la nature, au sens de culture et d’entretien de la nature en vue de la rendre propre à l’habitation humaine. »
Dans les pays du Sud, l’activité agricole est encore aujourd’hui le plus souvent le fait des paysans. Au contraire, au Nord, depuis que l’espace rural ne constitue plus le « territoire des paysans » mais un territoire à usages et pratiques multiples, l’agriculture est progressivement devenue une activité industrielle animée par une logique purement comptable.
De l’agriculture paysanne à l’agriculture moderne et intensive 

Ce sont l’esprit du capitalisme et le développement industriel qui, en Europe en particulier, sous l’impulsion des États modernes, ont progressivement fait éclater la logique de fonctionnement des sociétés paysannes en transformant le paysan en agriculteur et l’agriculture paysanne en agriculture intensive. Dès le XVIIIe siècle, au plus fort de la révolution industrielle, le mouvement des enclosures fit disparaître la majorité de la petite paysannerie anglaise qui fut contrainte à la mendicité, à l’exode vers les villes ou à l’émigration vers les colonies de peuplement. Au milieu du XIXe siècle, une grande partie de la terre se trouvait déjà aux mains d’un nombre réduit de grands propriétaires : 2 000 d’entre eux possédaient alors de très grandes propriétés allant de 100 000 à 400 000 hectares, qui couvraient au total le tiers du pays (Mazoyer, 1997). La situation était similaire aux Pays-Bas puisque dès la fin du XVIe siècle, « les paysans [...] cessèrent d’être des peasants pour devenir des farmers, c’est-à-dire des paysans spécialisés qui vendaient ou donnaient à vendre leur production : fromage, viande, etc. » (Mak, 2005). Dans le reste de l’Europe, l’élimination des paysans est également programmée dès la fin du XVIIIe siècle, sauf dans les régions éloignées des grands foyers d’industrialisation, en Europe orientale et méridionale (Hongrie, Slovaquie, Russie, Alentejo, Andalousie et Mezzogiorno). Néanmoins, dans de nombreux pays, ce n’est qu’à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale, et en particulier pendant les Trente Glorieuses, que le processus de rationalisation de l’agriculture a définitivement condamné une société et une agriculture paysannes millénaires. En France par exemple, après la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte de dépendance alimentaire, la modernisation de l’agriculture « devait » s’accomplir sans détour. Il s’agissait donc de faire définitivement sortir le paysan d’une société traditionnelle en utilisant le progrès technique comme outil d’émancipation humaine (Alphandéry, Bitoun, Dupont, 1989). Progressivement, l’interventionnisme étatique mis en œuvre sous les IVe et Ve Républiques prit le pas sur l’humanisme chrétien des jeunes agriculteurs formés à la Jeunesse agricole catholique (JAC) et permit l’accélération de l’intensification d’une agriculture familiale. Ces choix politiques de modernisation, légitimés par la plupart des penseurs de l’époque, qu’ils soient libéraux ou marxistes orthodoxes, condamnaient irrémédiablement une agriculture traditionnelle qui ne pouvait désormais n’appartenir qu’au passé. Ainsi, l’accomplissement de la Modernité ne pouvait se réaliser sans l’élimination  totale du paysan considéré encore aujourd’hui par les chantres du progrès comme « l’une des espèces les plus irréductiblement rebelles à l’esprit authentique de la démocratie » (Gauchet, 1990).
Une agriculture intensive, c’est-à-dire forte utilisatrice d’intrants (semences, engrais, pesticides, matériel agricole, etc.), reposant sur une technicisation poussée, sur une main d’œuvre limitée et ne dégageant qu’une très faible valeur ajoutée, permit rapidement à la France et à l’Union européenne naissante, d’atteindre l’autosuffisance alimentaire et de s’industrialiser. Dès le début des années 1950, la France connut même ses premières crises de surproduction. On entrait alors dans la frénésie du progrès caractérisé par l’illimitation (Mak, 2005) : « La démesure était le signe du progrès. Celui qui avait trois cents poulets dans les années 1950 en avait trente mille dans les années 1980. Grâce à de meilleures techniques d’alimentation et d’élevage, la production de lait grimpait à des hauteurs inouïes. Il y eut des lacs de lait, des montagnes de beurre. Si dans les années 1960 une vache produisait en moyenne trois mille cinq cents litres de lait par an, à la fin du siècle huit à dix mille litres n’avaient rien d’anormal, et la vache la plus productive, Julia 16 de Sint Nicolaasga, âgée de onze ans, atteignit même les seize mille litres en 1995. [...] Avec les porcs et les poulets, les cycles étaient rapides, de trois à cinq fois par an, et l’argent était rapidement et facilement gagné. Les enfants des éleveurs de porcs écrasaient ceux des éleveurs de bêtes laitières par leur train de vie : ils se rendaient à l’école d’agriculture en Mercedes, pas les autres. Mais personne n’aimait les cochons ni les poulets. »
Le déploiement de la modernité a ainsi accompagné celui des sociétés technoscientifiques au sein desquelles l’agriculture est devenue une industrie dans les pays développés et plus récemment, tend à le devenir dans les pays en développement. Ainsi, ce modèle de développement technoscientifique qui élimine les paysans, concerne aujourd’hui l’ensemble de la planète (Mak, 2005) : « Après la Seconde Guerre mondiale, la majeure partie de l’humanité était constituée de paysans. Mais si en 1960 les deux tiers de l’humanité habitaient encore à la campagne, en 2025, selon les plus récentes études prospectives de l’ONU, un tiers des humains seront paysans. En 1950, il n’y avait que deux mégalopoles de plus de huit millions d’habitants, Londres et New York. En 2015, il y en aura trente-deux, et cinq cents villes compteront plus de un million d’habitants. C’est vers le début du prochain siècle [le XXIe siècle] qu’aura lieu le renversement, le moment historique où, pour la première fois de l’histoire de l’humanité, plus de gens habiteront dans les villes qu’à la campagne. » Les impasses sociales et environnementales de la mise en œuvre de cette logique comptable dans l’agriculture sont aujourd’hui évidentes.

Fétichisme du progrès et désenchantement de l’agriculture 

En France par exemple, les impasses sociales se mesurent par la diminution continue de la population active agricole, diminution qui alimente un exode rural toujours présent dans les zones rurales non attractives pour des urbains en mal d’une campagne idéalisée. Alors qu’il y avait encore plus d’un million d’exploitations agricoles en 1988 sur le territoire français, il n’en restait plus que 664 000 lors du dernier recensement agricole en 2000, la population restante se trouvant confrontée à des crises à répétition et parfois, à des situations d’extrême précarité. Ainsi, selon Convergence (2000), le mensuel d’information du Secours populaire français, ruralité rime souvent avec pauvreté : « C’est dans le rural isolé, qui regroupe plus du tiers de l’Hexagone et 10 % de ses habitants, que le niveau de vie reste le plus faible. Les ménages pauvres y sont à 31 % des agriculteurs et à 25 % des ouvriers. [...] Certains agriculteurs, surtout ceux surendettés ou n’ayant pas pu suivre l’évolution de leur secteur, forment l’une des six catégories de victimes de la précarité et de la pauvreté en milieu rural recensées par ATD Quart Monde. Parmi eux, les moins de 35 ans semblent les plus touchés. Deuxième groupe : les salariés agricoles ou pire encore les tâcherons qui louent leur force de travail au jour le jour. Certains vivent dans des caravanes avec leur famille, qui ne bénéficie d’aucune protection sociale, ou dans des logements précaires sans eau ni chauffage ni confort. Beaucoup se retrouvent célibataires, souffrent de solitude, et connaissent de graves problèmes de santé. » Cette précarisation des agriculteurs est générale dans les pays développés. Aux Pays-Bas par exemple, en 1995, l’agriculture était la plus intensive d’Europe mais au prix d’une « liquidation » de la population agricole au cours du dernier demi-siècle (Mak, 2005) : « Au début du XXIe siècle, moins de 2 % des Néerlandais sont encore agriculteurs. » Et enfin, pour ce qui est du reste de la planète, que penser par exemple de la migration vers les grands centres urbains des 34 millions de paysans chinois qui ont perdu tout ou partie de leurs terres entre 1987 et 2001 ?
La multiplication des problèmes environnementaux et sanitaires d’origine anthropique constitue le second avatar de l’accélération de la mise en modernité de l’agriculture : pollutions de l’eau par les engrais et les pesticides, épuisement de cette même ressource lié à une irrigation intempestive, érosion des sols et aussi développement des cancers liés à l’utilisation de pesticides chez certains agriculteurs, font aujourd’hui partie des problèmes récurrents auxquels doivent faire face les agriculteurs et plus globalement la société. Cette dernière continue à subventionner massivement une agriculture productiviste en particulier au travers de la Politique agricole commune (PAC) qui absorbe près de la moitié du budget total de l’Union européenne et dont les orientations et les réformes successives se situent toujours dans une logique intensive et comptable (Pisani, 2004). Or l’agriculture, produit de la transformation de la nature, ne peut, dans une perspective de transmission d’un patrimoine aux générations futures, être l’objet d’un pur calcul comptable. L’appareil d’encadrement de l’agriculture, la recherche agronomique, les politiques publiques agricoles et les mécanismes du marché ont largement participé à cette réification de l’activité de production agricole. Après avoir nourri des herbivores avec les sous-produits des cadavres de leurs congénères et rendu les vaches folles, que nous réserve l’association de la technoscience et du marché ? La fabrication et la culture des organismes génétiquement modifiés (OGM) dont les risques environnementaux et sociaux sont évidents – les OGM ne présenteraient des avantages que dans le cadre d’une agriculture industrielle et sans paysans ! – contribueront peut-être à éliminer définitivement la paysannerie contemporaine qui, par sa position éminente de médiatrice du métabolisme entre les sociétés et la biosphère, constitue un élément particulièrement actif de résistance à la marchandisation du monde et de l’agriculture (Bové, Dufour, 2000).

Pour une agriculture paysanne et durable 

Dès l’apparition des effets néfastes de l’agriculture productiviste, des agriculteurs, ayant ou non opté dans un premier temps pour l’agriculture intensive, se sont mobilisés pour inventer une agriculture qui combine l’héritage de la tradition avec certains apports positifs de la modernité (Alphandéry, Bitoun, Dupont, 1989 et 2000 ; Deléage, 2004). Qu’elle soit « paysanne », « durable » ou encore « biologique », cette agriculture est la manifestation concrète de la possibilité de préservation d’une relation pérenne entre les sociétés et la nature.
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